Procès-verbal
Assemblée générale du Comité québécois femmes et développement (CQFD)

AQOCI - 26 avril 2017
Objectifs
· Présenter le bilan 2016-2017 et entamer la planification 2017-2018

· Approfondir les connaissances des membres sur quatre thèmes liés aux droits des femmes : Santé et droits sexuels et reproductifs, Extractivisme, Droit du Travail et Paix et Sécurité 

· Former les comités et leurs plans de travail : le Comité de coordination, la Communauté de pratique, et le Comité droits des femmes ainsi que d’identifier les personnes représentantes auprèsde divers réseaux : Women’s Rights Policy Group (WRPG), Marche mondiale des femmes et Réseau francophone égalité femmes-hommes (RF-ÉFH). 

	Personnes participantes

	Nom
	Organisation

	Anne Delorme
	AQOCI

	Caterina Milani
	Les YMCA du Québec

	Marie-Ginette Bouchard
	CQFD

	Suzanne Loiselle
	Observatrice

	Hélène Gobeil
	AQOCI

	Agata Turbanska-Liautaud
	Handicap International Canada

	Eloïse Savoie
	Aide internationale pour l’enfance

	Laurence Bissonnette
	Stagiaire CQFD

	Catherine Périllat-Turbide
	Mer et Monde

	Michaël Arnaud
	Oxfam-Québec

	Mélissa Gaboury
	Membre individuelle

	Julie Martineau
	Agence universitaire de la francophonie (AUF)

	Laurence Caron
	Fondation Paul Gérin-Lajoie

	Alice Ouedraogo
	Stagiaire CQFD

	Marie-Hélène Lajoie
	CSI-Sherbrooke

	Milène Leduc-Robillard
	SUCO

	Issam Moussaoui
	Bénévole Connexion Justice sociale (CJS)

	Amélie Nguyen
	CISO

	Darrah Teitel
	Action Canada pour la santé et les droits sexuels

	Jeanne Ricard
	Projet Accompagnement Québec-Guatémala

	Catherine Cauchon
	Terre sans frontières (TSF)

	Elana Wright
	Développement et Paix

	Florence Massicotte-Banville
	Fondation Paul Gérin-Lajoie

	Rebeccah Boyce
	CUSO

	Marie Paradis
	Secrétariat de la réunion


	Ordre du jour

	Heure
	Activité
	Interventions

	9h00
	Présentation de l’ordre du jour de la journée
	Anne Delorme et Florence Massicotte-Banville

	9h15
	Présentation du bilan des activités du CQFD et de la CdP pour l’année 2016-2017
	Marie-Ginette Bouchard

	9h30
	Présentation du Plan quinquennal et du plan 2017-2018
	Anne Delorme

	9h45
	Présentation Conjoncture en Égalité Femmes-Hommes

· Nouvelle politique d’affaires mondiales Canada

· Grands événements en 2017-2018

Questions
	Anne Delorme

	10h25
	Pause
	

	10h40
	PANEL – Droits des femmes

· Santé et droits sexuels et reproductifs (Darrah Teitel, Action Canada pour la SDSR)

· Minières et extractivisme (Jeanne Ricard, PAQG)

· Droit du travail (Amélie Nguyen, CISO)

· Paix et sécurité (Rebecca Boyce, CUSO et Réseau femmes, paix et sécurité WSPN)

Questions
	Animation : Anne Delorme

	12h20
	Pause-repas
	

	13h30
	Discussion en sous-groupes : 

· Quels thèmes pour droits des femmes ? Remue-méninges sur activités

Plénière et vote
	Animation : Anne Delorme

	14h00
	Pause
	

	14h15
	Formation des comités :

· Coco : 2 membres de la CdP + minimum 3 autres membres
· Comité Droits des femmes

· Communauté de pratique (groupe fermé aux membres actuels)
	Animation : Sarah Bardaxoglou,  Laurence Bissonnette, Laurence Caron

	15h15
	Plénière : Présentation du plan annuel en fonction du travail des comités
	Anne Delorme

	16h00
	Conclusion et prochaines étapes
	Anne Delorme


I - Accueil des personnes participantes et présentation de l’ordre du jour
Anne Delorme se présente et remercie les personnes participantes de leur présence.  Elle explique que Florence Massicotte-Banville, membre du Comité de coordination du CQFD, va assurer l’animation.  Après un tour de table, celle-ci présente l’ordre du jour de la réunion.  
En complément d’information, Anne Delorme indique qu’il s’agit de bâtir le plan de travail du CQFD pour l’année ; elle invite par ailleurs les personnes intéressé-e-s à réfléchir à leur éventuelle candidature au Comité de coordination.
II - Bilan des activités du CQFD et de la Communauté de Pratique pour l’année 2016-2017
Marie-Ginette Bouchard effectue un bilan des activités réalisées au cours de l’année qui vient de se terminer.  Sa présentation est attachée en Annexe 1 au présent procès-verbal. 
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· La réunion avec l’Assemblée des parlementaires francophones, à laquelle a participé Michael Arnaud, est particulièrement intéressante et constituait une première.

· Les 650 millions $ identifiés par Affaires mondiales Canada et qui incluent les droits reproductifs sont issus des budgets existants de l’APD ; il ne s’agit donc pas de ressources additionnelles.
· Des félicitations sont adressées à l’équipe, suivies d’applaudissements puisque clairement, le CQFD acquiert une visibilité de plus en plus grande ; notamment, il est impressionnant de constater le grand nombre de personnes ayant participé à la conférence dans le cadre du Forum social mondial (plus de 600).

III - Présentation du Plan quinquennal et du plan 2017-2018 

IV - Conjoncture en Égalité Femmes-Hommes
Anne Delorme présente le Plan quinquennal et le Plan 2017-2018 du CQFD. Copie de sa présentation est attachée en Annexe 2 au présent procès-verbal.  Elle présente ensuite les principaux éléments de conjoncture en ÉFH ; cette présentation constitue l’Annexe 3 au procès-verbal.

Elle ajoute que Michaël Arnaud s’est porté volontaire pour développer avec elle une formation sur la masculinité ; également, qu’il est prévu de réaliser le 15 mai une formation de 3 jours en coopération avec l’Université de Montréal. L’université a indiqué que cette formation pourrait devenir un module crédité, dans le cadre du certificat en coopération internationale, si elle peut être développée sur 5 jours ; des pourparlers sont en cours à ce sujet. 
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· La nouvelle politique en développement international du gouvernement fédéral est attendue dans un avenir prochain ;

· Le nouveau programme d’Éducation à la citoyenneté mondiale du gouvernement du Québec, qui remplace les programmes FEPSI, PAM-OCI et les stages QSF-OCI, vise un appui à la mission éducative des OCI. Les financements accordés seront d’une durée de trois ans ; par contre pour plusieurs OCI, le remplacement des trois programmes par un seul entraîne l’équivalent d’une coupure budgétaire de 15 mille dollars. 
· Dans le cadre de la nouvelle politique du gouvernement du Québec et des appels de propositions, l’on invite les organismes à se référer à la politique du CQFD pour le développement des propositions de projet, ce qui constitue une belle marque de reconnaissance.

· Il est question d’inviter Christine Lagarde en tant que conférencière lors de la prochaine Conférence des femmes de la francophonie.

· Anne Delorme invite les membres à réfléchir à la proposition d’organiser un panel avec les Ministres Monsef et Bibeau et les membres de l’AQOCI et du CQFD en vue de la Commission sur la condition des femmes de l’ONU. 
· Il est également suggéré d’organiser un colloque pour les 35 ans du CQFD (2019), ce qui laisse du temps pour chercher le financement nécessaire.

· Une personne participante a assisté à la conférence Women20, mais indique qu’il s’agissait de partager des analyses sur place et d’émettre des recommandations sur place, sans avoir eu le loisir de se préparer.

· À surveiller : un appel à candidatures de Civicus.
· Le Collectif FSM organise une soirée d’information officielle qui aura lieu le 26 mai.

V - Panel sur le droit des femmes
En guise d’introduction, Anne Delorme rappelle que les droits sont un axe prioritaire du travail du CQFD et que cette année, les membres devront agir à la promotion d’un droit en particulier dans le cadre des activités du Comité.  Le choix sera forcément difficile ; les panélistes vont tour à tour nous « vendre » l’enjeu qu’elles proposent et un vote devra avoir lieu à la fin de la journée. Un des facteurs de choix sera le lien avec le travail de chaque organisation, mais il faut également réfléchir à ce que ces droits représentent dans notre monde, dans la conjoncture actuelle. 
Présentation : Santé et droits sexuels et reproductifs - Darrah Teitel (Action Canada pour la santé et les droits sexuels)
Madame Teitel prie l’assistance de l’excuser de devoir effectuer sa présentation an anglais.  Celle-ci est attachée en Annexe 4 au présent procès-verbal.  Elle explique qu’Action Canada a été fondée en 2014 par la fusion de trois organisations et se consacre principalement à des activités de plaidoyer.  Après avoir présenté son organisation, elle relate deux succès importants de plaidoyer remportés dans le dossier, soit une première mention des droits sexuels et reproductifs dans les résolutions de l’ONU et l’inclusion de ces droits dans le budget de 680 millions $ annoncé par Affaires mondiales Canada à l’occasion de la conférence She Decides.  
Elle invite également les personnes participantes à consulter deux outils : soit le site web Sexual Rights Initiative, qui présente une boîte à outils pour la participation aux Examens périodiques universels du Haut commissariat des droits de l’homme, et une base de données mondiale des lois portant sur les droits sexuels.  Cette base nécessite des validations, des révisions et des critiques, puisque l’organisation n’est pas présente à l’étranger.
Enfin, elle invite les OCI à adopter une approche féministe dans le développement de nouveaux projets en santé et droits sexuels et reproductifs, focalisant davantage sur la demande plutôt que sur l’offre et permettant aux femmes de prendre pleinement conscientes de leurs droits et d’obtenir les informations essentielles pour avoir accès à ces droits.
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· Il s’agit de nouvelles encourageantes et d’un « success story » en matière de plaidoyer, mais cela crée un risque si des OCI qui n’ont pas d’expertise en la matière se lancent dans un nouveau domaine ou sont appelées à modifier leurs pratiques.  Action Canada est-elle en mesure de fournir un appui à ce niveau ? Mme Teitel répond qu’il faudrait en discuter sans impliquer Affaires mondiales Canada, afin d’éviter que des OCI perdent leur financement ; que pour le moment Action Canada n’est pas impliquée dans le renforcement des capacités mais y songe ; qu’il faudrait rester en contact et partager l’information.

· Anne Delorme ajoute que la communauté de pratique a tout de suite réagi à la nouvelle et a organisé un premier atelier sur la santé maternelle qui incluait des discussions sur la santé reproductive et sexuelle.  Il y a aussi des organisations locales qui peuvent nous appuyer, et le CQFD travaille à appuyer les membres. Par ailleurs, le CQFD a fait beaucoup de travail de plaidoyer sur cette question sous le règne des conservateurs, puisque les membres de l’AQOCI n’étaient pas à l’aise de le faire.

Présentation : Compagnies minières et extractivisme – Jeanne Ricard (Projet Accompagnement Québec-Guatemala)

Dans sa présentation, attachée au présent procès-verbal en Annexe 5, Jeanne Ricard souligne que l’industrie minière est intrinsèquement machiste et que très peu de femmes bénéficient de potentielles retombées positives alors que les impacts négatifs genrés, et ceux sur les communautés entières, sont particulièrement nombreux.  Elle rappelle également que l’extractivisme, qui peut susciter des formes extrêmes de violences, a un impact sur les femmes ici tout autant qu’ailleurs, et que les populations autochtones, et au premier chef les femmes autochtones, sont particulièrement affectées par les projets extractifs dans les Amériques.
Les féministes autochtones qui luttent pour la libération de leurs territoires affrontent un contexte marqué à la fois par le colonialisme, le patriarcat et l’impérialisme.  Elles ne font pas forcément l’unanimité au sein même de leurs communautés et sont donc particulièrement vulnérables.  À titre d’exemple, la poursuite Caal vs. HudBay Minerals inc. devant un tribunal de l’Ontario, qui oppose 11 femmes autochtones guatémaltèques victimes d’un viol collectif à une compagnie minière canadienne, n’a pas même fait l’objet d’une plainte devant la justice guatémaltèque tant il y avait peu d’espoir d’obtenir justice. 

Les personnes participantes sont invitées à visionner la capsule vidéo « Territoires en bataille », disponible sur le site Des-terres-minées et produite dans le cadre d’un projet PASC-CDHAL sur les enjeux de l’extractivisme au Québec dans une perspective anticoloniale.  
Présentation : Femmes et droits du travail – Amélie Nguyen (Centre international de solidarité ouvrière)
Dans sa présentation, attachée en Annexe 6 au présent procès-verbal, Amélie Nguyen souligne que le mouvement féministe international doit prendre en compte la nouvelle division internationale du travail pour garder sa pertinence; dans le cas contraire, il risque de reproduire des hiérarchies néocoloniales entre femmes de divers pays et de diverses classes sociales.  Elle rappelle également que l’autonomisation économique réelle des femmes, promue par plusieurs OCI, passe par la défense collective et solidaire des droits humains, notamment les droits des travailleuses, et par la compréhension des dynamiques d’une économie globalisée.  
Présentation : Paix et sécurité – Rebecca Boyce (CUSO et Réseau Femmes, Paix et Sécurité)
Dans sa présentation, attachée en Annexe 7 au procès-verbal, Rebecca Boyce explique en quoi consiste le Réseau canadien pour les femmes, la paix et la sécurité, dont elle est membre du Comité de coordination depuis tout récemment.  Ce réseau ne semble pas compter de membres provenant du CQFD et elle invite les personnes intéressées à s’y inscrire.  
Elle souligne que le thème de la paix et de la sécurité est particulièrement pertinent parce que les conséquences des conflits sont dévastatrices pour les femmes, affectées de façon disproportionnée compte tenu des inégalités de genre préexistantes.  Il est connu que les violences faites aux femmes augmentent dans les périodes d’instabilité, que les femmes ont moins accès à leurs droits fondamentaux en périodes de conflits, qu’elles sont des cibles récurrentes de violences sexuelles basées sur le genre et majoritaires parmi les personnes réfugiées. En outre, les femmes sont exclues des négociations liées aux processus de paix et ont moins accès aux retombées positives de ces processus. 
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· Il faut parler de guerre et réintroduire le concept de militarisme dans notre analyse.  Le Canada doit être vu comme un pays en guerre (Syrie, Ukraine, Irak…).  Quelle critique fait-on du budget militaire du Canada ? Le Collectif Échec à la Guerre travaille depuis 2003 sur la question et a même produit un dossier sur le militarisme et les droits des femmes. Développement et Paix va aussi axer sa campagne sur la question cette année.
· Il serait pertinent d’organiser un panel sur la question de nos choix budgétaires (militarisation vs. Égalité femmes-hommes).  
VI - Quel thème sur les droits des femmes?
Des personnes participantes, trouvant dommage de devoir choisir entre ces différents thèmes, demandent des clarifications : qu’essaie-t-on de faire ? Pourquoi devoir choisir un thème ? S’agit-il d’organiser des activités de plaidoyer, d’outiller les membres, de faire de la sensibilisation?  S’agira-t-il du thème pour l’activité du 8 mars ?  Anne Delorme clarifie qu’en effet, un thème devra être choisi et sera repris dans le cadre des trois volets d’activités du CQFD, soit l’éducation du public, le renforcement des capacités et le plaidoyer pour l’année à venir.
Les personnes participantes se divisent en quatre sous-groupes pour identifier les avantages et des activités potentielles pour chaque thème.  Leurs réflexions sont ensuite présentées en plénière.
Droit des femmes travailleuses

Plusieurs thèmes potentiels pour des activités de plaidoyer : par exemple la ratification de la convention de l’OIT sur les travailleuses domestiques, avec la possibilité de s’allier avec d’autres organisations ici et sur le terrain ; l’imputabilité des chaînes d’approvisionnement mondiales, leur transparence et l’accès à des mécanismes comme les tribunaux canadiens à l’exemple des femmes guatémaltèques ; les liens entre l’autonomisation des femmes et les violences, de même que l’acceptabilité sociale de l’accès des femmes au marché du travail ; le travail informel et invisible des femmes ; la non prise en compte de la dimension de genre dans les programmes de type cash for work; la représentation des femmes au niveau des instances syndicales. 
Au niveau de la sensibilisation du public, il existe de nombreuses occasions de faire des liens entre les luttes des femmes ici et dans les pays où les OCI interviennent.  Dans le cadre de la célébration du 8 mars, une étude de cas illustrant ces liens pourrait être développée et utilisée lors de l’activité organisée par le CQFD.
Au niveau du renforcement des capacités des membres, les activités de formation pourraient porter, par exemple, sur le modèle économique dominant et son impact sur les femmes ; sur la quantification et la valorisation du travail invisible des femmes (care economy) ; sur les outils du droit international du travail ; sur l’analyse des chaînes de valeur et la place des femmes dans celles-ci. 
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· Il est beaucoup question d’autonomisation économique des femmes mais peu des travailleuses salariées embauchées par les femmes entrepreneures.

Femmes, paix et sécurité

Ce thème a l’avantage de permettre un travail en collaboration avec des coalitions existantes.  Il permet aussi de faire valoir l’importance du développement pour le maintien de la paix et la prévention des conflits, de même que les impacts négatifs des conflits sur le développement durable. Des études de cas pourraient être développées sur les droits des femmes dans les contextes d’intervention humanitaire. À l’occasion des 12 jours d’action contre la violence faite aux femmes, il serait aussi possible de développer des activités de sensibilisation sur la systématisation du viol comme arme de guerre et sur les autres formes de violence basées sur le genre.  
Au niveau du plaidoyer, des actions auprès du gouvernement pourraient être entreprises sur la budgétisation dans une perspective de genre ; par exemple, les ressources budgétaires consacrées à la militarisation par rapport à celles qui sont consacrées à la diplomatie, au développement et aux droits des femmes.   

Le travail de sensibilisation pourrait aussi viser à contrer les préjugés et le racisme envers les personnes immigrantes et réfugiées (« je ne suis pas raciste, mais… ») et mettre en lumière la situation particulièrement vulnérable des femmes réfugiées.
Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· On ne peut plus opérer un cloisonnement entre l’humanitaire et le développement ; la dimension humanitaire doit être intégrée en tant que contingence aux interventions de développement.
· Le Comité sur la sécurité de l’AQOCI devrait intégrer la dimension de genre dans sa réflexion.
Droits sexuels et reproductifs des femmes

Ce thème se prête plus aisément au développement et à la mise en œuvre de projets qu’à des activités de plaidoyer ou de sensibilisation du public. Par contre, compte tenu de l’intérêt actuel du gouvernement, il va susciter des besoins importants au niveau des OCI. Il peut également poser un dilemme éthique ou moral à certaines OCI, outre le fait que celles-ci sont obligées de respecter les lois locales.  Notamment, compte tenu de la montée de l’extrême droite et des tendances conservatrices qui remettent en question les droits des femmes.

Au niveau du plaidoyer, on ne sait pas clairement ce que le gouvernement va faire avec l’enveloppe de 650 millions $ (appels de propositions etc.) et comment l’octroi de ce financement va être orienté.  Il y aura par contre des besoins au niveau du renforcement des partenaires locaux à l’utilisation de différents outils, et du renforcement des OCI sur l’intégration des droits sexuels et reproductifs dans les projets, de façon éthique et holistique.  
Enfin, il s’agit d’une thématique intéressante pour mobiliser les jeunes.

Femmes et industries extractives

Ce thème présente plusieurs avantages : la population est peu informée, il existe un grand nombre de parallèles qui peuvent être établis entre des situations au Québec et à l’international et il permet d’aborder plusieurs questions liées aux droits des femmes.  De plus, la conjoncture politique actuelle est favorable compte tenu des discussions sur la création d’un poste d’ombudsman pour les compagnies canadiennes à l’étranger.   
Par contre, son désavantage est que peu d’OCI possèdent une expertise en la matière.

Au niveau du plaidoyer, il existe un réseau, les informations sont disponibles, mais les quelques OCI qui interviennent sur ce dossier se sentent parfois « seules et incomprises. »  Le projet d’ombudsman ouvre enfin la perspective d’un changement concret.

Au niveau de l’éducation du public, il existe beaucoup de possibilités de travailler avec les réseaux existants et de développer de nouveaux liens avec les réseaux québécois sur des dossiers liés à l’extractivisme, comme par exemple « Coule pas chez-nous » ; comme ce sont des situations vécues ici et à l’étranger, il est facile de susciter un sentiment d’indignation. 

Au niveau du renforcement des capacités, comme peu d’OCI possèdent actuellement l’expertise, il est possible de susciter une prise de conscience et de renforcer une vision anticoloniale et anti-impérialiste au sein du réseau, puisqu’il s’ait d’un enjeu véritablement global.

Remarques, suggestions et commentaires des personnes participantes :

· Kandy Mosset, une jeune femme autochtone du Dakota, est une excellente oratrice et pourrait être une panéliste particulièrement intéressante lors d’événements publics.

Après deux tours d’un vote serré, le thème du droit des droits des femmes travailleuses est retenu pour l’année. 
VII - Formation des comités
Marie-Ginette Bouchard rappelle brièvement en quoi consistent les différents comités et quelles sont les obligations des personnes qui y participent.  En ce qui concerne le Comité de coordination, il est composé en majorité de membres de l’AQOCI se réunit 4 ou 5 fois par an, en personne ou par Skype.  Il œuvre principalement à l’organisation des événements-clés; des membres du comité peuvent aussi être appelé-e-s à suivre le travail de sous-comités.  Le mandat du Comité de coordination a toujours été un peu flou et il pourrait être pertinent de le clarifier. 
Deux personnes, soit Issam Moussaoui (Connexion justice sociale) et Catherine Périllat-Turbide (Mer et Mondes), posent leur candidature au Comité de coordination.

VIII – Plan annuel des comités
· Comité de Coordination
Mandat : Les membres du COCO ont pour principal rôle de veiller au suivi de la mission du CQFD, et ce au niveau de ses activités, du budget et de sa représentation.

Objectifs 

En particulier, le comité de coordination a pour mandat : 

· De veiller à l’atteinte des objectifs et du plan de travail annuel du CQFD et au bon déroulement des activités. 

· S’assurer que l’évolution du CQFD se fait en accord avec les valeurs et les décisions prises par les membres, et ce, de façon participative et démocratique. 

· Représenter les points de vue et la volonté de l’ensemble des membres et agit comme agent de liaison dans l’opérationnalisation. Il fonctionne comme une structure souple permettant de faciliter la prise de décision.

Le comité de coordination est l’instance qui a droit de regard au nom des membres sur les modalités de gestion du CQFD auprès de l’AQOCI soit : les ressources humaines et financières affectées à son fonctionnement. 

Modalités de fonctionnement 

Ce comité est formé par au moins 5 membres du CQFD, élus pour une période de 2 ans. Le coco compte également 2 membres de la communauté de pratique « genre en pratique ». 

Les membres du COCO s’engagent à se réunir plusieurs fois dans l’année (généralement 5 rencontres), à l’AQOCI ou par skype. 

Officiellement, font partie de ce comité la Fondation PGL, représentée en alternance par Florence Massicotte-Banville et Laurence Caron ; Oxfam-Québec par Michaël Arnaud ; Mer et Monde par Catherine Périllat-Turbide ; Connexion justice sociale par Sarah Bardaxoglou et Issam Moussaoui ; Terre sans frontières : Catherine Cauchon et Annie Durand, le CISO par Amélie Nguyen et finalement, Marie-Ginette Bouchard, fondatrice du CQFD.
Cette année, le Comité devra en particulier se pencher sur le financement du CQFD ; une demande pourrait être présentée à Affaires mondiales Canada.  Une autre tâche importante sera de réfléchir aux communications et à l’image du CQFD, en vue de son 35ème anniversaire.  Enfin, le Comité devra voir à l’intégration de la problématique des droits des travailleuses dans les activités.

Des rencontres sont prévues environ aux deux mois et à chaque rencontre, une personne doit assurer le rôle de secrétariat pour la prise de notes et une autre, sur une base tournante, doit présider et animer la rencontre. Michaël Arnaud assurera la présidence de la prochaine rencontre, prévue le lundi 12 juin à 9h30, et Catherine Périllat-Turbide effectuera la prise de notes.

Les responsabilités de l’animation et de la prise de note sont réparties comme suit pour l’année à venir :
	Rencontre
	Animation
	Prise de notes

	1ère (12 juin 2017)
	Michaël Arnaud
	Catherine Périllat-Turbide

	2ème 
	Sarah ou Issam (CJS)
	Amélie Nguyen

	3ème
	Marie-Ginette Bouchard 
	Florence Massicotte-Banville

	4ème
	Laurence Caron
	Anne Delorme

	5ème 
	Anne Delorme
	Michaël Arnaud

	6ème 
	Florence Massicotte-Banville
	Sarah ou Issam (CJS)

	7ème 
	Amélie Nguyen
	Marie-Ginette Bouchard

	8ème 
	Catherine Périllat-Turbide
	Laurence Caron


· Comité Droits des femmes
Participants du Comités : ?

Les objectifs de ce comité sont de sensibiliser le public, avec l’organisation d’une campagne et d’événements publics (ex. conférence-panel), et d’assurer la formation des membres de l’AQOCI, avec une dimension autocritique.
Cette année, il est prévu d’organiser une campagne sur les réseaux sociaux en utilisant le matériel déjà disponible.  Il est également question d’organiser un concours dans les écoles de graphisme pour obtenir un visuel, mais cette idée est reportée à une période moins occupée.  Compte tenu de la thématique retenue pour les activités, il importera d’essayer d’impliquer les syndicats dans les événements et d’impliquer le Comité dans leurs événements des 7 octobre, 18 décembre, 8 mars et 1er mai ; de plus, plutôt que d’organiser un grand événement le 8 mars, il est prévu de se joindre à la marche du 8 mars. Il serait aussi possible d’organiser une activité d’envergure plus modeste, en changeant des espaces habituels et en allant là où sont les gens ; par exemple un événement de style flash mob dans le métro.  
Le Comité tentera d’obtenir des ressources financières pour ses activités en s’adressant au Fonds de solidarité et aux organisations syndicales.  
En matière de plaidoyer, les activités viseront à donner un statut au travail des femmes et à lutter contre l’invisibilité.  En matière de formation, les activités de renforcement porteront sur les normes internationales du travail et les instruments internationaux du droit du travail.  
Outre les organisations syndicales, des alliances pourraient être développées avec des organisations comme Femmes de diverses origines, le Front de défense des non-syndiqués ou les organisations de travailleuses domestiques.  Avant de détailler le plan d’action du Comité, il est important d’aller consulter ces organisations pour voir ce qu’elles planifient.  

La date de la première réunion du Comité n’a pas encore été fixée ; Anne Delorme relancera les membres à ce sujet.

· Communauté de pratique

À l’heure actuelle, huit organisations sont membres de la Communauté de pratique, mais quelques personnes ont cessé de participer aux activités et les membres s’interrogent sur l’opportunité de recruter de nouvelles personnes participantes.  Laurence Caron (Fondation PL), Simidélé Orimoladé (Carrefour), Milène Leduc-Robillard (SUCO), Michaël Arnaud (Oxfam-Québec) et Rebecca Boyce (CUSO International) participent aux travaux. 

Compte tenu du fait que cette Communauté de pratique est un espace de discussion ouverte où il est essentiel que la participation prenne place dans un esprit « gagnant-gagnant », une relance va être effectuée auprès des anciennes personnes membres et des invitations seront lancées dans le prochain e-Bulletin.  Les personnes intéressées devraient approcher leur direction générale pour en discuter. 
La communauté de pratique prévoit l’organisation de 4 ateliers sur l’année, soit sur le suivi-évaluation, les femmes et l’environnement, la paternité et la santé maternelle et l’autonomisation économique des femmes, en intégrant les liens sur les droits des femmes travailleuses.  

Un concept paper est également en développement pour obtenir du financement.

IX – Conclusion et levée de l’assemblée
Anne Delorme remercie les personnes participantes ; l’assemblée est levée à 16h10.
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